
Gu i n é e , un ave n i r
i n c e rt a i n
Un sociologue de renom. 
Un journaliste expéri m e n t é .
Un artiste de reggae engagé. 
Trois visions de la Guinée de demain. Points de vue
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«J
e rêve d’une Guinée où la

co n st i tution se ra sa c r é e. Une

co n st i tution qui co n sa c re une

v é r i table sépa ration des pouvo i rs et des

p ossibilités d’a l te r n a n ce. Je rêve d’u n e

Guinée tra n s pa re nte où le vote du citoye n

est respecté. 

Une Guinée où il y a une administ rat i o n

ce nt rale et une administ ration régionale.

Une administ ration dont les ca d res

n’e nvo i e nt pas leurs fe m m es accoucher en

o cc i d e nt…. 

Je rêve aussi d’une Guinée où la pos i t i o n

que l’individu occupe soit en ra p p o rt ave c

l ’effo rt qu’il fo u r n i t. Une Guinée où il

n’a u ra pas de co u p u re d’eau ni de co u ra nt. 

E n fin, je rêve d’une Guinée où les ca d res

a i m e nt profo n d é m e nt leur pays et les

G u i n é e n s. Je ne sais pas si j’a u rai la

c h a n ce de voir cette Guinée. Ca r, ceux qui

g o u ve r n e nt et ceux qui ve u l e nt gouve r n e r,

n’a d o re nt que le pouvoir et les privilèges

qui s’y atta c h e nt. 

Je rêve d'une Guinée qui se réappro p r i e

ses richesses, en premier la ba u x i te, pour

l es ex p l o i ter elle-même car aujourd'hui le

pays ne survit que grâce à la perfusion de

l ' o cc i d e nt » .

Sow Thierno Hamidou

(Nouvelle  Tribune)

Alpha Amadou Bano Ba r ry : « Je rêve 
d’une Guinée qui se réapproprie ses richesses »

Alpha Amadou Bano Barry : sociologue 
et vice-recteur de l’université Lansana Conté
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Un an de fêtes 
c o n t re le mauvais sort

A l’occasion 
du cinquantenaire 
de l’ i n d é p e n d a n c e, 
un gouve rnement dit 
« de large ouve rt u re »
p ropose un an 
de célébrations 
pour réconcilier 
les Guinéens avec leur
pays et leurs diri g e a n t s.
C’est mal part i …

Le gouve rnement au gra n d
complet ouvre les fêtes

du cinquantenaire

L’idée de célébrer le cinquantenaire n’ é-
tait pas celle du gouve rnement actuel.
Elle a été émise par l’ex Pre m i e r

Mi n i s t re, Lansana Kouyaté. En constituant
son gouve rnement le 27 mars 2007, un an
et demi avant la date annive r s a i re, il avait déli-
vré un plan de célébration qui portait sur une
seule journ é e, comme l’ a vaient toujours été
les précédentes fêtes. L’idée n’était pas consen-
s u e l l e.
Fallait-il dépenser de l’ a rgent en festivités,
étaler des richesses qui manquent tant à la
m a j o rité de la population privée d’eau, d’ é-
l e c t ricité et de nourri t u re ? Ce débat de fond
a grandement freiné la préparation de l’ é-
vénement. Quand, pour d’ a u t res ra i s o n s, Lan-
sana Kouyaté a été limogé le 20 mai 2008,
les festivités du cinquantenaire de la Gu i n é e
n’étaient plus une pri o rité. Elles le sont re d e-
ve n u e s, mais tard i vement, et sous une autre
f o rm e. 
Le remplaçant de Lansana Kouyaté, Dr
Ahmed Tidjane Souaré a décidé d’ e n g a g e r
son gouve rnement non plus sur une seule
j o u rnée fastueuse de célébra t i o n s, mais sur
toute une année labori e u s e. Dans leur nouve l
e s p rit, les fêtes du cinquantenaire doive n t

donner aux Guinéens une chance de se
r é c o n c i l i e r. Mais comment ?  Le 2 octobre
2008 n’a été que le premier jour d’une année
de célébrations pour perm e t t re de panser des
b l e s s u res dont le peuple est la principale vic-
t i m e. Il s’agit, entre autre s, de réconcilier  l’ a r-
mée et la population,  les gouve rnants et les
g o u ve rn é s. Pour y parve n i r, So u a re a doté son
g o u ve rnement d’un Mi n i s t è re de la Réconci-
liation Na t i o n a l e, de la So l i d a rité et des Re l a-
tions avec les In s t i t u t i o n s. 

Le ra p p o rt des exactions

La principale mission dévolue à ce nouve a u
d é p a rtement est de « m e t t re en place un
dispositif de prévention et de gestion des
c rises et conflits pouvant porter atteinte à
la cohésion nationale » .
Mais surtout de « p ro m o u voir et de re n f o r-
cer la culture du dialogue, de la tolérance et
de la solidarité en vue de consolider la paix
sociale et de pro m o u voir l’unité nationale ». 
Du rant cette péri o d e, le gouve rn e m e n t
s’engage à créer des emplois pour les jeunes,
a m é l i o rer la fourn i t u re d’eau et d’ é l e c t ri c i t é
à la population, assurer la sécurité des citoye n s
et de leurs biens, et re s t a u rer l’ a u t o rité de

l’ Etat. Pre m i è res mesures concrètes : le 17
août dern i e r, l’ Etat a restitué les corps de tro i s
des victimes de Cosa (tueries survenues en
2000) et a approché les enfants des victimes
du camp Bo ï ro, tout en reconnaissant ses
responsabilités dans ces deux dra m e s.  
Le 14 nove m b re dern i e r, le département de
la Réconciliation Nationale a reçu de la socié-
té civile le ra p p o rt des exactions commises
lors des évènements de janvier et février 2007
(officiellement 120 victimes). 
Il a exprimé, au nom de l’ Etat,  sa déterm i-
nation à recaser les  «déguerpis» de Ka p o ro
Rails et Ko l o m a : En 1998, 2500 personnes
qui y avaient élu domicile dans une zo n e
r é s e rvée à l’ Etat en avaient été délogées manu
m i l i t a ri. Elles s’étaient re t rouvées à la ru e. 
Dix ans après, elles y sont toujours et elles
viennent d’y être rejointes par des centai-
nes de milliers de manifestants qui réclament
de l’eau, de l’ é l e c t ricité et une baisse signi-
f i c a t i ve du prix de l’ e s s e n c e.  Les 3 et 4 nove m-
b re dern i e r s, un mois après le début des fêtes
de l’ i n d é p e n d a n c e, plusieurs personnes sont
m o rtes à Co n a k ry, à Boké et à Si g u i ri .

Sa m o ry Ke i t a
( L’ In d é p e n d a n t )


